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, Salle Conseil Municipal 

lundi 05 février 2024, à 19h00, sous la Présidence de Monsieur Pierre-Yves MAROLLEAU, Maire.  

 

Nombre de membres en exercice : 29  

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 30 janvier 2024  

 

Présents : M. MAROLLEAU, Maire, Mme PAULIC, M. CHOUTEAU, Mme GREGOIRE, M. 

BRILLANCEAU, Mme BOUDOIRE, M. PRISSET, M. SIMONNEAU, adjoints, Mme BAUDRY, M. 

BONNEAU, M. COCHARD, Mme COUTANT, M. FROGER, Mme GOUDEAU, Mme GUIGNARD, Mme 

LANTERI, Mme LIOUSRI-DROCHON, M. MORIN, Mme PIED, Mme PORCHAIRE, Mme SCHEERS et M. 

ZAORSKI. 

 

Étaient excusés : Mme BARBOT qui a donné pouvoir à M. SIMONNEAU, M. DUBOIS qui a donné pouvoir 

à M. MORIN, M. FERCHAUD qui a donné pouvoir à Mme PIED, M. DUBUQUOY qui a donné pouvoir à 

Mme GOUDEAU, Mme BROUCH et M. DESCAMPS. 

 

Était absent : M. MASROUR 

 

En ouvrant la séance, Monsieur le Maire rend hommage à Philippe ROUSSEAU, dit « Larousse », pièce maitresse de la 

vie municipale, qui est décédé le 12 janvier dernier. Très connu à Mauléon, il a été le président du Football-Club Pays 

uin et a reçu de très nombreux hommages à ce titre. Il rappelle également que Philippe a fait toute sa carrière 

professionnelle à la mairie de Mauléon. Monsieur le Maire a une pensée pour sa femme et ses deux enfants, dont 

Quentin qui travaille également au sein de la collectivité. 

Il poursuit en soumettant -verbal de la séance du 11 décembre 2023 dernier. Ce 

  

de la séance de conseil municipal, 

à Monsieur Alain BRILLANCEAU, Monsieur le Maire poursuit en développant les points figurants 

de la présente réunion, tenue en séance publique. 
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2024/001   

 
Rapporteur : Yves CHOUTEAU, Maire délégué de Saint-Aubin de Baubigné, 2ème adjoint en charge des finances et 

de l’environnement  

 
L'article L.2312-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) rend obligatoire la tenue d'un débat 

d'orientations budgétaires (DOB) dans les deux mois précédant le vote du Budget Primitif, afin de présenter au 

Conseil municipal et de discuter les grandes orientations du prochain budget.  

  

La loi du 7 août 2015, portant « nouvelle organisation territoriale de la République » (Loi NOTRe) précisée par le 

décret du 24 juin 2016 n°2016-841, a renforcé le rôle du DOB en définissant son contenu.   

  

Le DOB doit comporter les informations suivantes (article D.2312-3 du CGCT) :  

  

1° Les orientations budgétaires envisagées par la commune portant sur les évolutions prévisionnelles des 

dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement. Sont notamment précisées les hypothèses 

d'évolution retenues pour construire le projet de budget, notamment en matière de concours financiers, de 

fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que les principales évolutions relatives aux relations financières 

entre la commune et l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est 

membre.   

 

2° La présentation des engagements pluriannuels, notamment les orientations envisagées en matière de 

programmation d'investissement comportant une prévision des dépenses et des recettes. Le rapport présente, le 

cas échéant, les orientations en matière d'autorisation de programme.   

 

3° Des informations relatives à la structure et la gestion de l'encours de dette contractée et les perspectives pour 

le projet de budget. Elles présentent notamment le profil de l'encours de dette que vise la collectivité pour la fin 

de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.   

  

Les orientations visées aux 1°, 2° et 3° devront permettre d'évaluer l'évolution prévisionnelle du niveau d'épargne 

brute, d'épargne nette et de l'endettement à la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.  

  

Vous trouverez en annexe n°01, le 4

présenté lors de la séance du Conseil Municipal.  

  

Les comptes de gestion du Trésorier et les comptes administratifs pourraient être présentés au conseil municipal 

le 18 mars 2024, avant le vote du budget primitif.  

 

Un débat suit alors alinéa 1 du Code Générale des 
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2024/002  Schéma de mutualisation de la c agglomération du Bocage Bressuirais  

pour le second 

semestre 2023 

  
Rapporteur : Yves CHOUTEAU, Maire délégué de Saint-Aubin de Baubigné, 2ème adjoint en charge des Finances et 

de l’Environnement  

  

c agglomération du Bocage 

Bressuirais (Agglo2B , au titre du second 

semestre 2023,  :  

• Office 365 : 7 664,02  (1er semestre 6  ; 

• Téléphonie : 2  (1er semestre 2  

 

Ainsi  avec 

Bressuirais :   

• , de la part de Bressuirais, des frais 

listés ci-dessus et représentants la somme globale de 9 996,82   TTC;  

•  budget principal de la commune ;  

• 

de cette délibération.  

 

6 votants. 

2024/003  lace de la Croix Verte  

  
Rapporteur: Aurélie GREGOIRE, 3ème adjointe en charge de la communication, des affaires scolaires, enfance et 

jeunesse 

  

-29 du code général des collectivités territoriales (CGCT), « règle par ses délibérations les affaires 

de la commune».  
 
Considérant que  place de la Croix Verte, cadastré 079 AY 359 et 360, 

accueille notamment le conservatoire de musique 

 art et loisirs en Mauléonnais », loco-club ainsi que le CSC du Pays Mauléonnais ; 

 

Il est proposé à :  

•  : « Espace Mon 

Talent » ; 

•   

 

. 



 

 

35

 

2024/004  E -Aubin de Baubigné  

  
Rapporteur: Yves CHOUTEAU, Maire délégué de Saint-Aubin de Baubigné, 2ème adjoint en charge des finances et 

de l’environnement  

 

de moyens entre les établissements publics et les collectivités territoriales pour garantir la proximité des services 

publics sur le territoire. Depuis octobre 2011, la Poste et la commune associée de Saint-Aubin de Baubigné sont 

autres : 

• 

fonctionnement, 

•  

 

  SAINT AUBIN DE BAUBIGNE - 79700 MAULEON. Cette nouvelle contractualisation de 

partenariat sera réalisée entre le gérant du commerce et la Poste. 

 

Considérant que cette démarche 

se calera sur les horaires du commerce ; 

 

Considérant que ce changement 

convention en Dépôt-vente pour les produits la Poste et une rémunération variable en fonction du chiffre des 

ventes HT réalisé (le montant total des commissions mensuelles versées ne pouvant pas être inférieur à la 

 ; 

 

Il est donc demandé : 

• la Poste, la résiliation de la convention de partenariat à partir du 1er avril 2024 ; 

• associée de Saint-

dans le but de maintenir une proximité de service public aux habitants ; 

•  

 

 

 

Monsieur Denis PRISSER souligne que cette  

Monsieur Jérôme BONNEAU souhaite savoir quel sera le devenir du bâtiment ainsi libéré. Sera-t-il à vendre ? 

Monsieur le Maire confirme effectivement que cela permettra également de céder cet immeuble. 

 

2024/005  Adoption du s

commune de Mauléon 
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Rapporteur : Claire PAULIC, 1ère adjointe en charge de l’attractivité du territoire, de la voirie et des bâtiments

communaux   

 

En 2020, la c agglomération du Bocage Bressuirais (Agglo2B), Mauléon ainsi que les communes 

-sur-Sèvre et Nueil-les-

-Aquitaine « Revitalisation des petits et moyens pôles urbains 

collaboratif et partagé, ces mêmes collectivités ont été lauréates du programme national « Petites Villes de 

Demain ». 

 

révélation notamment au travers de s  

 

Accompagnés par une équipe pluridisciplinaire (urbaniste, metteur en scène, sociologue, paysagiste, bureaux 

 de nombreux ateliers ont été organisés pour faire participer la population à ces réflexions de 

 

 

 les suivants : 

• r  ; 

• renforcer les fonctionnalités de la cité castrale et de son centre-ville, tout en valorisant les singularités 

 ; 

• d . 

 

La phase dite de diagnostic a permis de partager : 

• les difficultés à parler de notre territoire et de nos singularités ; 

• la nécessité de créer u  ; 

• les enjeux communaux 

 ; 

• une centralité à affirmer ; 

• une cité castrale à reconnaître et développer ; 

• la mobilité comme un enjeu majeur de territoire. 

 

 et trois périmètres ont été définis :  

•  : les unités de vie renforcées en fonction de leur singularité avec un fil 

conducteur « l  » ; 

• la cité castrale : périmètre qui concerne le centre ancien de Mauléon-ville ; 

• le centre-ville :  

 

de projets priorisée au regard des enjeux 

identifiés lors des ateliers. 

 

Ce   à vocation à être un outil prospectif et 

la décision. 
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Vu la délibération du conseil municipal en date du 08 septembre 2020 adoptant la candidature de la commune de 

« revitalisation des centres-bourgs » ; 

Vu la feuille de route AGENDA 2030 validée le 21 février 2022 par le conseil municipal de Mauléon ; 

Vu les délibérations du conseil municipal en date du 14 décembre 2022 approuvant les conventions « Mère » et 

« Fille (ORT) dans le cadre du programme national « Petite Ville 

de Demain (PVD) » ; 

 

 : 

•  

• 

 

 

. 

2024/006  

coordonné dans le cadre des programmes du SIEDS (Tranche 3)  réactualisation du coût de 

  

 
Rapporteur : Claire PAULIC, 1ère adjointe en charge de l’attractivité du territoire, de la voirie et des bâtiments

communaux   

 
Dans le cadre du programme pluriannuel de requalification de la rue de Nantes, le conseil municipal de Mauléon, 

tranche n°03.  

Ainsi, en coordination avec les autres opérateurs de réseaux, le montant prévisionnel de travaux était défini 

comme suit : 

 

 

 

de réactualiser ce coût des travaux : 

 

•  : 

supports communs est de 58  

 génie civil compris.  
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La commune 

 génie civil compris. 

 

 

• Réseau aérien de communications électroniques sur supports communs : 

 

La commune  soit 37% des 

par ORANGE, et les frais de réalisation des infrastructures communes de génie civil, hors quote-part des 

coûts de terrassement prise en charge par ORANGE. 

 
-35 du code général des collectivités territoriales ;  

sur support commun ; 

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEDS n°17-01-16-C-05-17 du 16 janvier 2017 qui détermine les règles 

 ;  

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEDS n°19-03-25-C-40-78 du 25 mars 2019 relative à la convention 

des 

 ;  

 

 : 

• afin de réactualiser les coûts de travaux relatifs à 

 ; 

• 

 

 

Après en avoir  

  



 

 

39

 



 

 

40

 



 

 

41

 



 

 

42

 

2024/007  Autorisation de réalisation des travaux situés rue Nationale - Le Temple - pour 

 (Tranche 2)  réactualisation 

  

 
Rapporteur : Claire PAULIC, 1ère adjointe en charge de l’attractivité du territoire, de la voirie et des bâtiments

communaux  

 

délibération n°2022/92 

En coordination avec les autres opérateurs de réseaux, le montant prévisionnel de travaux était défini comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

de réactualiser ce coût des travaux : 

 

 

•  : 

 

 génie civil compris.  

 génie civil compris. 

 

• Réseau aérien de communications électroniques sur supports communs : 

 

ommunications électroniques fournies 

par ORANGE, et les frais de réalisation des infrastructures communes de génie civil, hors quote-part des 

coûts de terrassement prise en charge par ORANGE 

 
-36 du code général des collectivités territoriales ; 

sur support commun ; 

Vu la délibération du Comité Syndical du SIEDS n°17-01-16-C-05-17 du 16 janvier 2017 qui détermine les règles 

 ;  
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Vu la délibération du Comité Syndical du SIEDS n°19-03-25-C-40-78 du 25 mars 2019 relative à la convention 

té établis sur supports communs ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Mauléon n°2022/92 du 4 juillet 

des programmes du SIEDS ; 

 

 : 

• afin de réactualiser les coûts de travaux relatifs à 

 ; 

• 
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2024/008  

lutte contre les déchets abandonnés  Convention de groupement avec la Communauté 

 

  
Rapporteur: Yves CHOUTEAU, Maire délégué de Saint-Aubin de Baubigné, 2ème adjoint en charge des finances et 

de l’environnement   

  

peuvent transférer leurs obligations en matière de prévention et de gestion des déchets d'emballages ménagers à 

un éco-

 

 

-

communes et intercommunalités en matière de nettoiement des déchets d'emballages ménagers abandonnés.  

Citeo, éco-organisme agréé de la filière des emballages ménagers, propose un accompagnement spécifique global, 

articulé : 

•  

•  

 

abandonnés une convention-type de soutien pour la lutte contre les déchets abandonnés diffus (dénommé ci-après 

la « Convention LDA »  

 

 communes et 

se coordonnent afin de : 

• -type avec Citeo, pour la perception du soutien et 

répondre des engagements réciproques vis-à-vis de Citeo ; 

• répartir entre elles leurs actions respectives en matière de nettoiement des déchets abandonnés, ainsi que 

le soutien financier perçu auprès de Citeo. 

 

 

Le Responsable de groupement est chargé de : 

•  

• garantir la bonne exécution de la Convention LDA ; 

• 

de la présente Convention de groupement. 

 

Chacun des membres du groupement est chargé de :  

• désigner un (ou des) référent(s), responsable(s) notamment de la coordination des moyens, compétences 

et actions, et interlocuteur du Responsable de groupement ;  
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• 

de groupement ; 

• opérer un suivi des dépenses et des opérations au titre de la Convention LDA et assurer le reporting 

auprès du Responsable du groupement. 

 

Les soutiens financiers obtenus par le Responsable du groupement sont répartis entre les membres de ce dernier 

comme suit : 

• 

dédommagement des frais de nettoyage de ces points, représentant 96 000 euros par an ; 

• 

on (porte à porte ciblé, accompagnement des 

chargé de mission dédié à la lutte contre les incivilités. 

 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

•  ; 

• représentant à signer la convention de groupement correspondante ; 

•  ; 

•  

 

Après en  

 

Madame Sonia COUTANT souhaite savoir qui finance cette opération ? 

Monsieur Yves CHOUTEAU rappelle que, comme indiqué, Citeo -organisme, perçoit des contributions 

collectivités en matière de 

nettoiement des déchets d'emballages ménagers abandonnés. A ce titre, Citeo formalise des propositions et propose un 

devra prévoir les moyens humains, techniques et financiers pour 

 

Monsieur Denis PRISSET souhaite savoir quelle évolution on peut observer en matière de volume des déchets 

abandonnés ? 

 

Monsieur le Maire conclue en précisant que le sujet « des déchets » sera un dossier dont les élus auront beaucoup à parler 
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2024/009  Coordination de la gestion des déchets des éco-manifestations organisées sur le 

  Convention de 

participation 
  
Rapporteur: Yves CHOUTEAU, Maire délégué de Saint-Aubin de Baubigné, 2ème adjoint en charge des finances et 

de l’environnement   

  

Depuis 2014, la direction prévention et valorisation des déchets accompagne et conseille les associations du 

territoire lors de leurs manifestations pour améliorer la gestion de leurs déchets. Une convention est alors signée 

entre  

manifestation éco responsable » est mis à disposition comprenant :  

• des bacs roulants ; 

•  ; 

• des gobelets lavables. 

 

Depuis 2022, les associations sont soumises à la part variable de la Redevance Spéciale Incitative et payent le 

services techniques de 6 com -manifestation » partiel : Argentonnay, 

Nueil les Aubiers, Mauléon, Cerizay, Moncoutant sur Sèvre, La Chapelle St Laurent.  

 

Depuis le printemps 2023, une nouvelle organisation a été testée avec redimensionnement du stock de bacs des 

environnementaux. La commune de La Forêt sur Sèvr

ces 7 communes équipent elles-

techniques municipaux ont par ailleurs accepté de mutualiser ce stock avec les communes voisines.  

 

nouveaux tarifs correspondant davantage au coût réel de la gestion des déchets des éco-manifestations par la 

bacs éco-manifestations et leur lavage. Ces 24 communes se situent au-delà de 10 km du pôle de St Porchaire. Les 

communes situées dans un périmètre de 10 km autour de St Porchaire à savoir Bressuire et ses communes 

associées, Faye-  du-Plain 

 

 

Afin -manifestations, de 

, une convention de 

 

 

Responsable du groupement. Elle sera chargée de :  

• s

déterminer le besoin en bacs et organiser la mise à disposition ;  

• organiser la livraison des bacs, soit via ses services, soit via ceux de la commune ;  

• collecter les bacs sur la manifestation ;  

• f

pour venir chercher leurs bacs) ;  
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• reverser à la commune ayant mis à disposition ses bacs pour des manifestations, une partie de la 

-manifestations concernées).  

 

:  

• livrer des bacs sur la manifestation organisée à la date indiquée ;  

• récupérer les bacs sur la manifestation après la collecte à la date indiquée ;  

• laver les bacs restitués. 

 

En conséquence, il est demandé au Conseil Municipal : 

• de gestion des déchets des éco-manifestations organisées sur le territoire 

 ; 

• 

correspondante ; 

•  ; 

•  
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2024/010  

chemins ruraux au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée   

  
Rapporteur : Damien SIMONNEAU, 7ème adjoint en charge du transport et de la mobilité 

  

Le Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR), institué par la loi du 22 juillet 

1983, est un outil juridique relevant de la compétence des Départements. Il permet la protection des chemins 

ruraux et favorise leur mise en valeur ainsi que la promotion des itinéraires de randonnée.  

  

 : une délibération du Conseil municipal, la liste des chemins 

à inscrire au PDIPR, le tracé sur plan cadastral des chemins à inscrire.  

Une fois inscrit au PDIPR, si celui-ci ne peut être maintenu en l'état, la commune doit en informer le département 

et lui proposer un tronçon en substitution approprié à la pratique de la randonnée et de qualité équivalente.   

  

Vu la loi de décentralisation n°83-

(PDIPR) sur leur territoire ; 

-1 relatif au Plan Départemental des Itinéraires de 

Promenade et de Randonnée (PDIPR) ; 

Vu la délibération n° 5 du 7 juillet 1992 par laquelle le Conseil général a instauré le Plan Départemental des 

Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) ; 

département des Deux-Sèvres. 

Vu la délibération du 26 septembre 2022 par laquelle le Conseil départemental a adopté le schéma départemental 

des randonnées 2022 - 2028 ; 

Vu la délibération du 3 février 2023 par laquelle le Conseil départemental a validé la charte qualité « Randonnée 

en Deux-Sèvres » et le modèle-  ; 

« Randonnées en Deux-Sèvres ». 

 

Considérant que dans le cadre de la labellisation « Randonnées en Deux-Sèvres », le département valorise au 

pratique de la randonnée. Ce réservoir de chemins offre ainsi à tout randonneur la possibilité de se constituer ses 

propres itinéraires ; 

 

Considérant les projets s pédestres « Au pays de la Rochejaquelein 

 

empruntant divers chemins ruraux, voies communales et cheminements. 

 

Il est ainsi  : 
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• de solliciter le Département des Deux-Sèvres pour la labellisation « Randonnées en Deux-Sèvres » qui 

inscrits au PDIPR ; 

• un contrat itinéraire entre le Département des Deux-Sèvres, les 

afin de définir les modalités 

de partenariat dans le cas où  ; 

• es itinéraires pédestres « Au pays de la Rochejaquelein 

ainsi que le 

 sur le territoire communal ; 

• 
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2024/011  Aménagement et entretien de la véloroute entre Mauléon et St-Pierre des 

Echaubrognes  Signature de la convention avec le Département des Deux-Sèvres 

  
Rapporteur : Damien SIMONNEAU, 7ème adjoint en charge du transport et de la mobilité 

  

Lors de sa séance du 19 novembre 2018, le département des Deux-Sèvres a arrêté un schéma cyclable touristique 

et défini des itinéraires d'intérêt national et régional. Pour ces itinéraires qualifiés de niveau 1, le département 

assure la maîtrise d'ouvrage de l'ensemble de l'opération d'aménagement et contribue à l'entretien. Le 

Département souhaite aménager une véloroute devant relier Mauléon à Saint Pierre des Echaubrognes. Les 

travaux de voirie et de signalétique, rendus nécessaires pour la création de l'itinéraire, empruntent des voies 

intercommunales, communales ou des chemins ruraux. Il convient alors d'établir une convention entre le 

Département, maître d'ouvrage de la véloroute, et le gestionnaire de voirie concerné. 

 

La convention présentée en annexe n°08 a pour objet de fixer les conditions d'intervention du département pour 

effectuer les travaux de voirie et d'implantation de signalétique sur le domaine des communes. 

 

Le département s'engage à réaliser l'ensemble des aménagements suivants contribuant à la réalisation de 

l'itinéraire : 

• implantation de signalétique de sécurité et de jalonnement ; 

• sécurisation de carrefours ou secteurs pouvant présenter un danger particulier (mise en place de résine, 

de bande sonore, matérialisation au sol de bandes cyclables...) ; 

• réfection initiale de chemins existants dégradés et inadaptés à la pratique du vélo 

 

Pour la pose de la signalétique, et selon les règles de l'art, le département veillera à favoriser l'utilisation des 

supports existants. 

 

Le département s'engage à contribuer aux missions d'entretien suivantes : 

• l'entretien de l'ensemble de la signalisation verticale liée à l'itinéraire ; 

• l'entretien de la signalétique horizontale aménagée dans le cadre de la véloroute. 

Il assure les réparations éventuelles en cas de dégradation, de vol ou d'accident pour ces installations. 

 

La commune en tant que gestionnaire de voirie : 

• donne autorisation au département pour réaliser sur les voies communales et les chemins ruraux les 

travaux d'aménagement de la véloroute ; 

• s'engage à assurer l'entretien des voies communales et les chemins ruraux afin de permettre le passage 

des vélos ; 

• est responsable de la continuité des itinéraires et du bon état des chemins ; 

• assure notamment l'information des riverains et des usagers ; 

• s'engage à informer le département au moins 1 mois à l'avance si les chemins ou les voies communales 

empruntés par l'itinéraire devaient être fermés provisoirement durant une période de validité de la 

nir les usagers et 

organiser leur parcours. 

 

Au vu de ces éléments, il est  : 

• d ; 

• d  
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• de donner tout pouvoir à  

 

 

 

, après 

une très longue attente, les choses sont en train de bouger. 
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2024/012  Convention de mise à disposition du personnel intérimaire par le Centre de Gestion de 

la Fonction Publique Territoriale des Deux-Sèvres -  
 

Rapporteur: Monsieur le Maire  

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique Territoriale ; 

 

convention entre la commune et le Centre de Gestion de la fonction publique territoriale des Deux-Sèvres 

(CDG79) pour la mise à disposition du personnel intérimaire ; 

 

Vu la délibération 2012/026 du conseil municipal de Mauléon en date du 14 mars 2012  autorisant la signature de 

 entre la commune et le CDG79 pour la mise à disposition du personnel intérimaire 

avec pour effet de fixer à 4% au lieu de 4.5% le taux de facturation sur les salaires bruts des personnels intérimaire 

mis à disposition ;  

 

Vu la délibération 2023/014 du conseil municipal de Mauléon en date du 6 février 2023 autorisant la signature de 

 er janvier 

2023 passant donc de 4% à 4,5% des salaires bruts des personnels intérimaires mis à disposition ; 

 

n du CDG79, en date du 11 décembre 2023, 

facturation de son service intérim à compter du 1er janvier 2024 passant donc de 4,5% à 5% des salaires bruts des 

personnels intérimaires mis à disposition. 

 

 : 

• 

des personnels intérimaires, qui acte 

du 1er janvier 2024, la participation aux frais de gestion à une somme égale à 5% des salaires bruts versées 

aux agents intérimaires mis à disposition ; 

• de donner tout pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant pour 

délibération. 
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2024/013  

 
 

Rapporteur: Monsieur le Maire  

 

revitalisation des centres-bourgs qui vise à accompagner financièrement et techniquement les communes 

éligibles dans la définition de reconquête du  de bourg.  

 

Par délibération n°2020/154 en date du 26 octobre 2020, la commune de Mauléon étant éligible au projet du 

Conseil R

-3-2 de la loi du 26.01.1984 pour une durée de trois ans renouvelable 3 ans. 

 

 

 

 ; 

 

 : 

•  ; 

• de donner tout pouvoir à Monsieur le Maire ou son représentant pour 

délibération. 

 

 

 

2024/014  Mise à jour du tableau des effectifs version n°2024-01 
 

Rapporteur: Monsieur le Maire  

 

territoriale, les effectifs des emplois permanents à temps complet et à temps non complet nécessaires au 

fonctionnement des services de la commune. 

06 février 2024 :   
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